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 n° 266 226 du 24 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BURGHELLE-VERNET 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 août 2021, par M. X, qui se déclare de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de fin de séjour, prise le 27 juillet 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BURGHELLE-VERNET, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 15 février 2008. 

 

1.2. Le 6 octobre 2008, il a introduit une demande de protection internationale qui a donné lieu à une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 26 décembre 2008.  

 

1.3. Le 9 février 2010, il a introduit une deuxième demande de protection internationale à laquelle il a 

renoncé le 19 mars 2010. 

 

1.4. Par un courrier daté du 25 juin 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée recevable par la partie 

défenderesse en date du 29 octobre 2010 avant d’être toutefois déclarée non-fondée au terme d’une 

décision prise le 17 janvier 2012.  
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1.5. Le 11 février 2011, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en sa qualité de conjoint de Belge et a été mis en possession d’une carte 

F.   

 

1.6. Le 20 juillet 2012, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Celui-ci a introduit un recours 

contre cette décision devant ce Conseil qui l’a rejeté par un arrêt n° 99 646 du 25 mars 2013. 

 

1.7. Par un courrier daté du 28 septembre 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable au terme 

d’une décision prise par la partie défenderesse en date du 11 décembre 2014. 

 

1.8. Le 22 mai 2014, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de trois 

ans. 

 

1.9. Le 30 juillet 2015, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de conjoint de Belge. 

 

1.10. Le 29 décembre 2016, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en sa qualité d’ascendant de Belge, laquelle a fait l’objet d’une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise par la partie 

défenderesse le 2 juin 2017. 

 

1.11. Par un courrier daté du 5 mai 2017, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable au 

terme d’une décision prise par la partie défenderesse en date du 7 août 2017. 

Le 4 août 2017, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de huit ans.  

Ces trois décisions ont toutefois été retirées le 5 février 2018. 

Le 10 septembre 2018, la demande d’autorisation de séjour précitée a été déclarée sans objet par la 

partie défenderesse. 

 

1.12. Le 27 février 2018, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité d’ascendant de Belge et s’est vu délivrer une 

carte F le 4 septembre 2018. 

 

1.13. le 27 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour à l’encontre du 

requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 44bis §1e de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour pour les motifs suivants : 

 

Vous êtes né le […] à Annaba en Algérie. 

 

Vous arrivez en Belgique le 15.02.2008, et vous introduisez une demande d’asile le 06.10.2008. 

 

Le 03.11.2008, vous faites l’objet d’un contrôle d’identité suite à un vol à l'étalage. Vous n’êtes pas 

détenu dans la mesure où votre demande d'asile est toujours à l'examen. 

 

Le 17.11.2008, une attestation d’immatriculation vous est délivrée. 

 

Le 22.12.2008, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA), vous refuse le statut de 

réfugié ainsi que la protection subsidiaire. 

 

Le 04.05.2009, vous demandez une autorisation de séjour de plus de trois mois auprès de la ville de 

Mons, en tant que citoyen de l’Union européenne (en effet, vous prétendez vous nommer [M.M.A.], né le 

[…] de nationalité française). Le 28.10.2009, une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire vous est notifiée. 
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Le 09.02.2010, vous introduisez une nouvelle demande d’asile, avant d’y renoncer tacitement peu 

après, le 19.03.2010.  

 

Le 30.06.2010, vous introduisez une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9ter de la loi 

du 15.12.1980. Celle-ci est refusée le 17.01.2012 (cette information vous est notifiée le 27.01.2012). 

 

Le 22.01.2011, vous vous mariez avec une citoyenne belge ([U.C.]). 

 

Le 11.02.2011, vous introduisez une demande d’autorisation de séjour en tant que conjoint d’un citoyen 

de l’Union européenne. Le 13.07.2011, une carte F vous est délivrée. Cependant, suite au défaut de vie 

familiale commune avec votre épouse, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire est prise à votre encontre le 20.07.2012, et celle-ci vous est notifiée le 

10.08.2012. Vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des 

Étrangers (CCE) le 07.09.2012. 

 

Le 11.01.2013, vous êtes écroué sous mandat d’arrêt pour tentative de crime et assassinat. 

 

Le 25.03.2013, le CCE rejette votre requête en annulation contre la décision précitée du 20.07.2012. 

 

Le 01.07.2013, vous êtes libéré suite à une mainlevée du mandat d’arrêt avec conditions et êtes libéré 

de prison. 

 

Le 07.09.2013, une citoyenne belge ([Q.C.M.F.]), donne naissance à votre fils, [Q.B.] (un jugement 

rendu par le tribunal de la famille et de la jeunesse, tribunal du Hainaut, division de Mons, le 05.11.2014, 

dit pour droit que vous êtes le père de cet enfant). 

 

Le 21.05.2014, vous faites l'objet d’un contrôle de police. Vous séjournez alors illégalement sur le 

territoire du Royaume. De ce fait, un ordre de quitter le territoire, assorti d’une interdiction d’entrée de 

trois ans vous est notifié le 22.05.2014.  

 

Le 16.06.2015, vous divorcez de [U.C.]. 

 

Le 30.07.2015, vous introduisez une demande d’autorisation de séjour en tant que membre de la famille 

d’un citoyen de l'Union européenne (ascendant de votre fils). Le 04.02.2016, il vous est indiqué que 

cette demande n’est pas prise en considération, compte tenu du fait que vous n'avez demandé aucune 

levée de l’interdiction d’entrée notifiée le 22.05.2014. Il vous est indiqué d'obtempérer à l’ordre de quitter 

le territoire pris conjointement avec celle-ci. 

 

Le 03.03.2016, vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision de refus de prise en 

considération. 

 

Le 05.06.2016, votre compagne ([Q.C.]) donne naissance à un second enfant ([L.A.S.]). 

 

Le 29.11.2016, vous êtes condamné par la Cour d'appel de Mons à une peine devenue définitive de 

cinq ans d'emprisonnement, avec sursis à l’exécution de la peine d’emprisonnement pendant un délai 

de cinq ans pour ce qui excède trois ans, du chef d’avoir tenté de volontairement commettre un 

homicide. Vous avez commis ce fait le 10.01.2013. 

 

Le 29.12.2016, vous introduisez une nouvelle demande d’autorisation de séjour en tant qu’ascendant 

d’un citoyen de l’Union européenne (ascendant de votre fille). 

Le 22.03.2017, vous êtes écroué dans le cadre de votre condamnation par la Cour d'appel de Mons. 

 

Le 17.05.2017 vous introduisez une demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 02.06.2017, votre demande d'autorisation de séjour en tant que père de votre fille est refusée au 

moyen d'une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

02.06.2017. Cette décision vous est notifiée en prison le 03.06.2017. 

Le 08.06.2017, vous bénéficiez d'une libération provisoire et êtes donc remis en liberté. 
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Le 07.08.2017, votre demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 est déclarée irrecevable. Consécutivement, un ordre de quitter le territoire, assorti d'une 

interdiction d'entrée de huit ans vous est notifié le 30.12.2017. Cependant, ces décisions seront retirées 

le 05.02.2018 et vous en êtes informé le 12.02.2018. 

 

Le 27.02.2018, vous introduisez à nouveau une demande d’autorisation de séjour en tant que père d’un 

citoyen belge mineur d’âge, à savoir de votre fils [L.A.B.]. 

 

Suite à celle-ci, le 04.09.2018, une carte F vous est délivrée. De ce fait, le 10.09.2018, votre demande 

d'autorisation de séjour en application de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 est déclarée sans 

objet. 

 

Conformément à l’article 62 §1e de la loi du 15 décembre 1980 précitée, vous avez été entendu avant la 

prise de cette décision. 

En effet, vous avez reçu le questionnaire droit d'être entendu le 11.05.2021. Vous n'y avez pas répondu 

directement (ledit questionnaire n’a pas été renvoyé), mais vous avez apporté les informations 

demandées via une intervention de votre conseil datée du 08.06.2021 (complétée par une attestation 

sur l'honneur envoyée le 09.06.2021). 

 

Dans le cadre de ce questionnaire, vous avez fait valoir des éléments qui pourraient relever de l’article 8 

de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après : CEDH). Il convient tout d’abord d'examiner si les éléments que vous mentionnez relèvent de la 

vie familiale au sens de cette disposition. 

 

Vous mentionnez la présence en Belgique de votre compagne ([Q.C.]) et de vos enfants ([L.A.B.] et 

[L.A.S.]). Le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Cette 

disposition prévoit « qu'il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit 

que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sécurité publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou de la morale (sic), ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». Il 

convient ensuite de rappeler que la Cour Européenne des Droits de l’Homme (ci-après Cour EDH) 

reconnaît que les États ont le droit de contrôler l'entrée sur leur territoire, en ce compris celui d’expulser 

un étranger délinquant qui y réside légalement (Cour EDH, Udeh c. Suisse, n°12020/09, arrêt du 16 avril 

2013, §44). Dès lors qu’il s'agit de mettre fin à un séjour acquis, il y a ingérence dans la vie privée et 

familiale telle que protégée par l'article 8 de la CEDH. Il est nécessaire de démontrer qu’elle est 

proportionnée au but poursuivi. En l’occurrence, comme cela sera démontré ci-après, l’objectif de l’État 

belge est de préserver la défense de l’ordre et de prévenir des infractions pénales. L’article 44bis §4 de 

la loi du 15 décembre 1980 prévoit expressément qu’il doit être tenu compte de la durée du séjour, de 

l’âge, de l’état de santé, de la situation familiale et économique, de l’intégration sociale et culturelle sur 

le territoire ainsi que de l’intensité des liens avec le pays d'origine de l’intéressé. Afin de procéder à un 

examen complet de proportionnalité, il sera également tenu compte des critères dégagés par la Cour 

EDH dans les affaires Boultif c. Suisse (n°54273/00) et Üner c. Pays-Bas (GC), (n°46410/99). 

 

Vous avez aujourd’hui trente-cinq ans et êtes arrivé en Belgique en février 2008 - selon vos déclarations 

- soit à l’âge de vingt-deux ans. Vous n'avez donc pas passé la majorité de votre existence au sein de la 

société belge. Qui plus est, force est de constater que vous êtes demeuré illégalement en Belgique 

pendant presque la totalité de votre séjour. Ensuite, il convient de remarquer que dès votre arrivée en 

Belgique, votre comportement a été problématique, puisque vous avez été interpellé pour vol à l’étalage 

(2008). Quelques mois plus tard, vous demandez une autorisation de séjour sous une fausse identité, 

de toute évidence pour tromper les autorités administratives et judiciaires du pays. Enfin, sur les treize 

années que vous avez passées en Belgique, vous avez séjourné plusieurs mois en prison pour des faits 

graves (cf. supra et infra). 

 

Dans son intervention, votre conseil indique notamment : « Monsieur [L.A.] est en relation affective avec 

Madame [C.Q.], de nationalité belge, née le [xxx] 1998 à Saint-Ghislain, depuis 2012, soit depuis 9 ans. 

(...). Ils ont vécu ensemble à 7000 Mons, [xxx], où Monsieur [L.A.] a été inscrit officiellement depuis le 

24 septembre 2015 ». 
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Le témoignage de [C.Q.] indique que vous êtes son compagnon « depuis maintenant 9 ans et 2 mois ». 

Selon les informations à disposition de l'Office des Étrangers, votre compagne vit avec vous depuis le 

24.09.2015. Elle vous a rendu visite en prison à plusieurs reprises entre le 01.04.2017 et le 25.05.2017. 

 

Votre conseil déclare encore, entre autres, que : « La vie privée et familiale de Monsieur [L.A.] avec sa 

compagne et ses enfants est d’ailleurs établie par le fait qu'ils vivent tous ensemble depuis des années 

avec sa compagne et avec ses enfants depuis leur naissance. » ; « plusieurs personnes témoignent 

depuis de nombreuses années de l’existence d'une vie privée et familiale dans le chef de Monsieur 

[L.A.], de sa compagne et de leurs enfants. Ainsi, la belle-famille de Monsieur [L.A.] atteste qu’ils se 

connaissent depuis 2012, que c’est un bon père de famille et qu’il s’occupe très bien de sa compagne et 

de ses deux enfants. (...). Lui et Madame [Q.] forment un beau couple et Monsieur [L.A.] est entièrement 

dévoué à sa famille. (...). Avant que Monsieur [L.A.] ne soit en possession de sa carte F, des amis 

avaient déjà attesté du lien familial existant au sein de la famille [L.A.-Q]. ». Votre conseil fait référence 

à plusieurs témoignages de votre vie familiale et privée avec plusieurs personnes, pour conclure que «la 

vie privée et familiale entre Monsieur [L.A.], Madame [Q.] et leurs deux enfants est indéniablement 

établie ». En ce qui concerne votre compagne, il y a lieu de préciser qu’elle avait connaissance de votre 

passé criminel depuis plusieurs années, puisqu’elle est venue vous rendre visite en prison en avril et 

mai 2017 à de nombreuses reprises. Qui plus est, puisque la relation aurait débuté en 2012, votre 

compagne ne pouvait ignorer vos déboires avec la justice puisque dès le 11.01.2013, vous avez été 

écroué sous mandat d’arrêt pour tentative de crime et assassinat et n’avez été libéré que plusieurs mois 

plus tard, le 01.07.2013. Si vous n’étiez pas encore condamné à l'époque, les faits graves pour lesquels 

vous avez été inquiété n’ont pas empêché votre compagne de poursuivre sa relation avec vous, alors 

que cette liaison ne venait que de débuter. Le fait qu'elle était enceinte ne parait pas être l'élément 

déterminant de la poursuite de cette relation, vu que celle-ci s’est poursuivie après la naissance de 

l'enfant, et qu’elle a même engendré l’arrivée d'un second enfant le [xxx]. En l'espèce, c'est bien la 

naissance de vos enfants de nationalité belge qui vous a permis d'obtenir tardivement (2018) la légalité 

de votre séjour en Belgique. 

 

À propos de ceux-ci, votre conseil souligne notamment, en complément des informations déjà 

évoquées, via plusieurs témoignages : « Les grands-parents de Madame [Q.] (...) précisent d’ailleurs 

qu'il ([L.A.S.], ndlr) élève ses deux enfants « d’une façon admirable », « dans la droiture et le respect » ; 

« Monsieur et Madame [B.] qui sont des amis proches de la famille depuis plus de neuf ans et qui 

rencontrent chaque jour Monsieur [L.] et sa compagne à l'école lorsqu’ils déposent et reprennent leurs 

deux enfants » ; Monsieur [B.] qui connait Monsieur [L.A.] de long (sic) date et qui précise qu'il fait 

souvent des sorties avec lui, sa compagne et ses enfants et que Monsieur [L.A.] est un ’bon père de 

famille’ ». Votre conseil rappelle le concept d'intérêt supérieur de l’enfant et explique : « il existe un lien 

fort entre Monsieur [L.A.] et ses deux enfants, âgés de 7 et 5 ans. Monsieur [L.A.] a assisté à la 

naissance de ses deux enfants et vit avec eux depuis leur naissance. Monsieur [L.A.], qui dispose de 

l’autorité parentale conjointe, subvient à leur besoin (sic) et prend en charge leur éducation. Il dépose à 

cet égard des photos (pièce 36) qui démontrent cette relation de dépendance. Monsieur [L.A.] fait 

incontestablement partie de la vie de ses enfants. Madame [R.], directrice de l’école du Trieu, où sont 

scolarisés [B. et S.], atteste d’ailleurs que Monsieur [L.A.] s’investit pleinement dans la scolarité de ses 

enfants et les accompagnent chaque jour à l'école (pièce 37). Le lien qui unit Monsieur [L.A.] et ses 

enfants est non équivoque (...) ». 

 

Concernant votre compagne premièrement, il a déjà été précisé qu’elle connaissait vos démêlées (sic) 

avec la justice pour des faits graves aux prémices de votre relation, et que malgré cela, elle a décidé de 

poursuivre votre relation et de fonder une famille.  Rien n’indique également qu’elle ne connaissait pas 

votre situation de séjour illégal sur le territoire. Dès lors, elle savait que votre relation était précaire et 

pouvait être interrompue à tout moment en raison de vos actes. Votre conseil dit que vos enfants « n’ont 

jamais quitté le territoire et [que], tout comme Madame [Q.], ils n’ont aucune attache avec le pays 

d’origine de leur père, l’Algérie ». Cette assertion, qui par ailleurs n’indique pas que votre compagne n’a 

jamais été en Algérie (votre avocat indique que vous y êtes retourné pour des vacances, en ne 

mentionnant pas si votre compagne était présente ou non), ne permet pas de présumer l’impossibilité 

pour votre compagne et vos enfants de continuer votre vie de famille dans votre pays d’origine. Si votre 

conseil parle de « toutes les difficultés que peuvent entrainer un déracinement dans le chef des 

enfants», rien n'indique en effet que la poursuite de la vie de famille à l'étranger est impossible. Ce 

constat est renforcé par le fait que vos enfants sont actuellement âgés de sept et cinq ans, or, selon la 

Cour EDH, la capacité d’adaptation des très jeunes enfants est rapide (Cour EDH, Üner c. Pays-Bas 

(G.C.), n°46410/99, arrêt du 18 octobre 2006). L’existence de votre vie familiale avec vos enfants n’est 

pas remise en question par la présente décision. Cependant, vous restez en défaut de démontrer in 
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concreto qu’une séparation temporaire de vos enfants ou qu’un départ de ceux-ci avec vous en Algérie 

porterait atteinte de manière disproportionnée à votre droit à une vie de famille. Par ailleurs, différents 

moyens de communication modernes (téléphone, internet,...) permettent de conserver un contact 

régulier avec vos proches depuis l’étranger. 

 

Il peut encore être précisé qu'en dépit de la présomption d’existence d’une vie familiale avec vos enfants 

(celle-ci est étayée, via notamment les témoignages de proches et plusieurs photographies de famille), 

vous ne démontrez pas jouer un rôle prépondérant d’un point de vue financier. En effet, vos faibles 

revenus ponctuels en Belgique (cf. infra) ne démontrent pas que vous êtes capable d’assumer une part 

de responsabilité substantielle vis-à-vis de vos enfants. Il apparait que celle-ci repose essentiellement 

sur le revenu d’intégration sociale de votre compagne. 

 

Ainsi, l'ensemble des éléments à disposition de l’Office des Étrangers concernant votre vie de famille 

permet de présumer que, dans l’hypothèse où votre famille ne vous suivrait pas dans votre pays 

d’origine, votre départ n'engendrerait pas de conséquence significative sur son équilibre, et en 

particulier sur celui de vos enfants (voir en ce sens, Cour de Justice de l’Union européenne, arrêt du 10 

mai 2017 dans l’affaire C-133/15, Chavez-Vilchez e.a.). 

 

Selon une jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l'homme (ci-après Cour EDH), 

si la vie familiale entre conjoints et entre parents et enfants mineurs est présumée, il n'en est pas de 

même de la vie familiale entre adultes. En effet, celle-ci ne relève de l’article 8 de la CEDH qu'en 

présence de liens de dépendance, autres que des liens affectifs normaux (Cour EDH, Mokrani c. 

France, arrêt du 15/07/2003). Or, les informations transmises concernant vos beaux-parents ne font pas 

apparaitre l'existence de tels liens de dépendance entre vous. Votre beau-père parle de vous comme 

étant « une personne bien, sociable, gentil (sic) », et votre belle-mère déclare qu’elle vous « adore ». Le 

père de cette dernière témoigne également en votre faveur et écrit que vous lui avez rendu de « grands 

services » et précise que vous êtes volontaire, courageux et ponctuel. Toutefois, ces déclarations ne 

font pas état de liens affectifs autres que normaux. Par conséquent, il ne peut y avoir de violation de la 

vie familiale protégée par l'article 8 de la CEDH à l’endroit de votre relation avec ces personnes. 

 

Depuis que vous êtes sur le territoire du Royaume en 2008, vous êtes connu de la Banque de données 

nationale générale (BNG) pour six faits différents d'atteinte à l'ordre public (Arme, munition, pièce, 

accessoire- port/transport ; Mariages simulés/blancs ; Agissements suspects ; Coups et/ou blessures 

volontaires ; Meurtre ; Drogues / vente), répartis de 2009 à 2016. À titre principal, vous avez fait l’objet 

d'une condamnation en 2016 pour tentative de meurtre, et avez écopé d'une peine de cinq ans 

d’emprisonnement. En ce qui concerne la vente de drogue (notice M0.60.F1/01007316), une 

ordonnance de non-lieu a été prononcée par la Chambre du conseil du tribunal de première instance de 

Mons, faute de charges suffisantes.  

 

Pour déterminer la sanction à vous infliger, la Cour d'appel de Mons a jugé adéquats les « justes motifs» 

énoncés en première instance (jugement du tribunal correctionnel de Mons du 22.02.2016), « que la 

cour fait siens ». Ladite cour avait indiqué : « il sera tenu compte de l’extrême gravité des faits, la 

victime n’ayant échappé à la mort que par chance, et du fait que cela démontre dans le chef du prévenu 

une absence totale de respect pour les règles les plus essentielles de la vie en société, révélant dans 

son chef une dangerosité sociale certaine ». En effet, la chance de la victime est manifeste, puisque, de 

votre propre aveux (sic), vous avez indiqué avoir arrêté de tirer sur la victime, qui se trouvait déjà 

blessée au sol et alors que vous visiez la tête, du seul fait que l'arme avait un problème (vous déclariez : 

« j'ai tenté de tirer à nouveau mais il y avait un problème avec l’arme »). Vous êtes alors monté dans le 

véhicule de la victime et lui avez foncé dessus alors qu’il était au sol afin de l’achever.  L'avis unanime 

des témoins est que la victime « n’a dû son salut qu'au fait qu’il s’est jeté en évitant de justesse d’être 

percuté de plein fouet par le véhicule ». Sans le disfonctionnement de l'arme et un réflexe de survie de 

la victime, cette dernière aurait très probablement été tuée, et vous seriez vraisemblablement toujours 

en prison. 

 

Contrairement à ce que soutien votre conseil, qui affirme que la Cour d’appel a indiqué que l'arme à feu 

« se trouvait initialement dans le coffre du véhicule (...) de la partie civile » et que « c’est donc elle qui 

est venue dans un premier temps armée », la préméditation a été écartée uniquement au bénéfice du 

doute, car aucune preuve formelle n’a pu être apportée concernant l'origine de la présence de l'arme à 

feu ayant servi à la tentative d’homicide. La Cour d’appel se contente prudemment de constater que « la 

déclaration du prévenu selon laquelle l'arme se trouvait initialement dans le coffre du véhicule de la 

partie civile n'est pas dénuée de vraisemblance (...) », alors qu'en première instance, il était aussi 
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précisé que « des résidus de tir ont également été retrouvés sur le pantalon et à l’intérieur de la ceinture 

du prévenu ce qui pourrait confirmer la version de la victime qui dit que son agresseur avait l’arme sur 

lui à sa ceinture ». Il peut être souligné à ce stade qu’en 2009, vous avez fait l’objet d’un contrôle de 

police qui a révélé un port/transport d’arme et/ou de munitions, de sorte que le maniement des armes ne 

vous était pas étranger et que vous auriez, selon toute vraisemblance, très bien pu être détenteur d’une 

arme à feu à l'époque des faits (même si en l’espèce, cela n’a donc pas pu être prouvé). 

 

Les arguments de la légitime défense, de l’état de nécessité, de la contrainte irrésistible, et l’excuse de 

la provocation ont tous été écartés par la Cour d’appel. 

 

Un point particulièrement interpellant des arrêts rendus dans cet (sic) affaire est l’absence d’explication 

quant au mobile sous-jacent de cette violence. Vous et la victime vous étiez donné rendez-vous. La 

Cour d’appel reconnaît qu’« un doute subsiste quant aux raisons pour lesquelles les parties souhaitaient 

se voir, de nombreux différends les opposant ». Or, cette absence d'explication laisse pantois, tant les 

différends qui peuvent être rencontrés entre individus dans une société démocratique peuvent être 

légions. Votre avocat ne donne pas plus d’information concernant ces différends. Or, loin d'être 

anecdotique, ce point parait fondamental dès lors que des conflits peuvent survenir à tous moments 

dans la vie quotidienne, et qu'au surplus, vous êtes maintenant père de famille et avez un rôle 

d’exemple vis-à-vis de vos enfants. Votre réaction, que la Cour d’appel qualifie de « hors proportion », 

constitue un danger latent pour la société. Or, rien n'indique que votre façon de gérer les conflits, qui 

peuvent se présenter tous les jours dans la vie en société, a changé. 

 

Il convient de rappeler que l’intégrité des personnes est l’un des principes fondamentaux le plus 

largement reconnu et défendu par des dispositions nationales et internationales (chapitre premier de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et articles 2 et 3 de la CEDH notamment), et 

que les États ont une obligation positive en ce sens. Ainsi, la Cour européenne des droits de l’homme 

(ci-après Cour EDH) « estime que la première phrase de l’article 2§1 astreint l’État non seulement à 

s’abstenir de provoquer la mort de manière volontaire et irrégulière, mais aussi à prendre les mesures 

nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction » (Cour EDH, 9 juin 1998, 

L.C.B. c. Royaume-Uni, paragraphe n°36). Ladite Cour « rappelle que, combinée avec l’article 3, 

l’obligation imposée par l’article 1 de la Convention aux Hautes Parties contractantes de garantir à toute 

personne relevant de leur juridiction les droits et libertés consacrés par la Convention leur commande 

de prendre des mesures propres à empêcher que lesdites personnes ne soient soumises à des mauvais 

traitements, même administrés par des particuliers (Cour EDH, 3 mars 2015, S. Z. c. Bulgarie, 

paragraphe n°42). La Cour précise encore que « les enfants et autres personnes vulnérables, en 

particulier, ont droit à la protection de l'Etat, sous la forme d’une prévention efficace, les mettant à l’abri 

de formes aussi graves d’atteinte à l'intégrité de la personne » (Cour EDH, 23 septembre 1998, A. c. 

Royaume-Uni, paragraphe n°22). 

 

En ce qui concerne votre intégration socio-culturelle, votre conseil indique que vous avez « noué de 

nombreuses relations qui font toutes état d'une personne honnête et intégrée ». Cette assertion est 

soutenue par de nombreux témoignages, de vos proches et de connaissances (pièces 1 à 21 fournies 

par votre conseil). Cependant, ces déclarations de bonne moralité doivent être atténuées, d’abord par la 

nature de vos relations avec les autorités administratives du pays. Le 04.05.2009, vous avez demandé 

une autorisation de séjour de plus de trois mois auprès de la ville de Mons, et avez prétendu vous 

nommer [M.M.A.], né le [xxx] de nationalité française. Cette fausse identité a manifestement été utilisée 

pour tenter de tromper les autorités du pays, puisque vous étiez déjà connu de l’Office des Étrangers et 

des services de police (cf. supra).  

 

Sur les treize années que vous avez passées en Belgique, dix l'ont été en séjour illégal. Par ailleurs, il 

faut souligner que l'obtention de votre droit au séjour en Belgique n’est dû qu’à une erreur formelle de 

l’administration, qui n’a pas examiné votre dernière demande d'autorisation de séjour dans les délais 

prévus par la loi. Il n'y a eu aucun examen au fond de votre demande, auquel cas votre droit au séjour 

n’aurait vraisemblablement pas été accordé, pour des raisons d’ordre public. Trois ordres de quitter le 

territoire vous ont été notifiés, ainsi qu'une interdiction d’entrée en Belgique. Au lieu d’obtempérer à ces 

mesures, vous persistiez à séjourner illégalement sur le territoire et à commettre des faits 

répréhensibles. 

 

Vous pourrez toujours entretenir des contacts avec les personnes avec lesquelles vous avez construit 

une vie privée ces dernières années en Belgique depuis votre pays d'origine, via les moyens de 

communication modernes (téléphone, internet, ...) et d’éventuelles visites en Algérie de leur part 
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(l’impossibilité de celles-ci n’a pas été démontrée). Ainsi, l'analyse de votre vie privée et de votre 

intégration sociale et culturelle ne permet pas de contrebalancer la menace pour l'ordre public évoquée  

ci-avant. 

 

L’analyse du volet économique de votre vie privée ne permet pas plus d'atténuer l’impact de vos 

comportements problématiques sur la société d’accueil. Vous disposez d'un permis de séjour depuis 

2018 mais ne fournissez de preuves d’occupations intérimaires que pour les périodes suivantes: 

14.12.2018 au 16.12.2018; 24.05.2019 au 26.05.2019; 07.06.2019 au 09.06.2019 ; 14.06.2019 au 

16.06.2019 ; 21.06.2019 au 23.06.2019 ; 28.06.2019 au 30.06.2019 ; 19.07.2019 au 21.07.2019; 

26.07.2019 au 28.07.2019; 02.08.2019 au 04.08.2019; 09.08.2019 au 11.08.2019 (les autres 

documents transmis à ce sujet sont soit illisibles, soit sans intérêt en l’espèce). Selon les informations à 

disposition de l’Office des Étrangers, après cette dernière occupation du 11.08.2019, vous avez encore 

travaillé du 16.08.2019 au 18.08.2019, le 21.02.2020 et le 22.02.2020, et enfin, le 20.08.2020. Au total, 

il apparait que vous avez travaillé quarante-neuf jours en Belgique depuis l'octroi de votre titre de séjour 

le 04.09.2018. De plus, les données à disposition de l’Office des Étrangers ne font état que de contrats 

de travail ponctuels (journaliers ou pour deux jours), de type intérimaire. Étant donné que ces contrats 

peuvent être résiliés à tout moment par l’employeur, la personne concernée ne peut offrir aucune 

garantie que ce travail intérimaire se poursuivra à l'avenir. La stabilité et la régularité des revenus sont 

loin d'être démontrées. Par définition, le travail intérimaire n'est que temporaire et flexible. Vous n'avez 

jamais été employé sur la base d'un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée pour une 

longue période. Sur cette base, il ne peut être conclu que vous êtes inséré économiquement dans la 

société, ou que vous avez cette intention. De plus, il importe de lire ces renseignements en parallèle 

avec les informations à disposition de l'Office des Étrangers, qui montrent que vous vivez clairement à 

charge des pouvoirs publics depuis de nombreuses années. Ainsi, vous avez bénéficié d’un revenu 

d'intégration sociale du CPAS de Frameries dès le mois de mai 2011 (période du 01.05.2011 au 

18.08.2011), en tant que partenaire de votre ancienne épouse ([U.C.]). Vous avez encore profité de ce 

type de revenus du 19.08.2011 au 14.12.2012. À partir du 19.09.2013 jusqu'à ce jour, vous bénéficiez 

d’un revenu d’intégration sociale en tant que partenaire de votre compagne [Q.C.]. Votre compagne 

bénéficie elle aussi d'un revenu d'intégration sociale, si bien que votre famille dépend, in fine, 

fondamentalement des pouvoirs publics. Votre conseil indique que vous avez suivi plusieurs formations 

(notamment celle de cariste frontal et de mécanicien automobile, respectivement en 2016 et 2018). 

Cependant, il apparait que celles-ci n'ont mené à aucune embauche (une promesse d’embauche datée 

du 23.10.2017 est fournie, sans plus d'information). À ce titre, il convient de relever qu’une autre 

promesse d’embauche datée du 19.09.2017 avait été faite par une pizzeria, qui indiquait promettre un 

«poste de travail ouvrier à temps plein polyvalent », « dès que [la] situation (votre situation 

administrative, ndlr) est réglée ». Or, il n'apparait pas que vous avez travaillé dans cet établissement à 

un moment de votre parcours après l'obtention de votre titre de séjour en 2018. Ceci atteste de la 

relativité des promesses d'embauche qui vous ont été faites, et réduit la pertinence de la dernière en 

date (01.06.2021), transmise à l’Office des Étrangers, qui vous promet une embauche conditionnée à la 

reprise des activités post-covid, à tiers ou à mi-temps, à partir d’août 2021. Dans la mesure où les 

formations et promesses d'embauches passées n’ont mené à l’obtention d’aucun contrat de travail, il ne 

peut être considéré qu’il en sera autrement à l’avenir, compte tenu des éléments apportés. 

 

Vous ne mentionnez rencontrer aucun problème de santé qui vous empêcherait de retourner dans votre 

pays d'origine. 

 

Considérant la menace pour l'ordre public que vous représentez, et compte tenu des éléments de votre 

vie familiale et privée qui ont été détaillés précédemment, il apparait que l’intérêt général doit primer sur 

vos intérêts particuliers, et qu'une décision de fin de séjour est une mesure appropriée à la défense de 

l'ordre public et à la prévention des infractions pénales. Par conséquent, il est décidé de mettre fin à 

votre droit de séjourner en Belgique. Vos déclarations, qui ont été dûment prises en compte, ne sont 

pas de nature à remettre en cause la nécessité de la présente décision. Au vu de l’ensemble de ces 

éléments, il est mis fin à votre droit au séjour pour des raisons d'ordre public, au sens de 44 bis §1e de 

la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend deux moyens dont un premier moyen de « la violation : 

- Des articles 44bis, 45 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980  »); 

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 



  

 

 

CCE X - Page 9 

- Des principes généraux de bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soin 

d’une décision administrative et de la prise en compte de l’ensemble des éléments du dossier. » 

 

Dans une première branche relative « à la violation des articles 44bis et 45 de la loi du 15 décembre 

1980 et à l’absence de motivation quant au caractère grave, réel et actuelle (sic) de la menace contre 

l’ordre public », le requérant, après quelques considérations afférentes à la portée des dispositions 

précitées, expose notamment ce qui suit : 

« […] l’existence de la menace grave pour l’ordre public est exclusivement motivée par référence à une 

liste de PV ouvert [à son] nom et à une condamnation dont [il] a fait l’objet dans le passé. Or comme il 

l’a été mentionné précédemment, l’existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle 

seule motiver une décision de fin de séjour. L’examen de la menace pour l’ordre public doit porter sur le 

comportement actuel de l’intéressé. 

 

Il ressort pourtant clairement du dossier administratif que depuis le 11 janvier 2013, [il] s’est fait 

connaitre pour deux faits de séjours illégal (sic) en 2014 et 2017 et un fait relatif aux stupéfiants en 

2016, fait pour lequel [il] a bénéficié d’un non-lieu et qui ne peut dès lors lui être reproché. 

 

Concrètement, depuis le 11 janvier 2013, [il] ne s’est pas fait connaitre de la justice pour un fait portant 

atteinte à un intérêt fondamental de la société. De plus, depuis sa condamnation en 2016, [il] n’a pas 

récidivé dans son comportement délinquant.  

 

La partie adverse passe également sous silence que, comme cela a été évoqué par [lui] dans son 

courrier du 8 juin 2021 et dans le recours introduit le 26 janvier 2018, cette condamnation lui a permis 

d’avoir une réelle prise de conscience de son comportement et de se responsabiliser. [Il] avait 

également expliqué que la naissance de ses enfants avait constitué un tournant important dans sa vie et 

qu’[il] avait pris pleinement conscience de l’importance d’être un exemple pour ses enfants. C’est 

d’ailleurs ce qu’[il] n’a pas manqué de faire comme en atteste les personnes de son entourage et de sa 

famille (cfr attestations). 

 

Or, ces différents éléments devaient être pris en compte pour apprécier non seulement [son] 

comportement personnel mais également le caractère réel et actuel du prétendu danger qu’[il] 

représente pour l’ordre public. 

 

Votre Conseil a déjà jugé de la sorte dans un arrêt du 20 septembre 2019, n°226 368 : 

 

« 3.2. En l’espèce, la partie défenderesse a décidé de mettre fin au séjour de la partie requérante pour 

des raisons d’ordre public, après une analyse du parcours délinquant de la partie requérante, qui 

indique une propension à la récidive, et qui a évolué vers une délinquance «toujours plus violente» en 

dépit des nombreuses mesures de faveur prises à son égard. Elle a pris en considération sa 

participation active «dans le fonctionnement du marché de la drogue», son mépris pour la santé 

physique et psychique d'autrui, le caractère particulièrement traumatisant de ses agissements violents 

sur ses victimes, insistant en particulier sur les «derniers faits où vous n'avez pas hésité à pointer une 

arme sur la tempe de la victime afin de commettre vos méfaits.». 

 

La partie défenderesse cite un long passage de jugement du 25 novembre 2011 par lequel le Tribunal 

de la Jeunesse s'est dessaisi au profit du Tribunal correctionnel, manifestement afin de donner un 

certain éclairage sur la personnalité de la partie requérante. 

Le Conseil doit néanmoins constater que ce jugement a été prononcé alors que la partie requérante 

avait 16 ans et que les «derniers faits» tels qu'évoqués par la partie défenderesse dans le motif ci-

dessus, ont été commis dans la nuit du 5 au 6 décembre 2014, alors qu'elle était âgée de 19 ans, et 

près de quatre ans avant l’adoption de l’acte attaqué. Le jugement rendu le 21 février 2018, qui a 

condamné la partie requérante notamment pour ces agissements à une peine de trois ans 

d’emprisonnement, mentionne au demeurant l’ancienneté des faits. 

 

Il ne semble pas que la partie défenderesse ait tenu compte, dans le cadre de son analyse du caractère 

réel et actuel que la partie requérante représenterait, par son comportement, pour l’ordre public, de 

l’ancienneté des faits commis, ni de manière plus générale du jeune âge de la partie requérante lors des 

derniers faits reprochés (Nous soulignons) ». 
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L’absence de prise en compte de ces éléments suffit déjà à démontrer que la partie adverse a violé le 

prescrit de l’article 45 de la loi du 15 décembre 1980 et que la motivation de la décision attaquée ne 

peut être considérée comme adéquate ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 44bis de la loi dispose 

que : 

« §1er. Sans préjudice des paragraphes 2 et 3, le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles pour des raisons d'ordre public, de sécurité 

nationale ou de santé publique. 

§ 2. Le ministre peut mettre fin au séjour des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles ayant 

acquis un droit de séjour permanent conformément aux articles 42quinquies et 42sexies uniquement 

pour des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale. 

§ 3. Le ministre peut mettre fin au séjour des citoyens de l'Union suivants uniquement pour des raisons 

impérieuses de sécurité nationale : 

1° les citoyens de l'Union qui ont séjourné sur le territoire du Royaume pendant les dix années 

précédentes […] ». 

 

L’article 45, § 2, de la loi, avec lequel doit être lue conjointement la disposition précitée, dispose, quant à 

lui, que « Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité 

et être fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen concerné de l'Union ou du 

membre de sa famille. L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver 

de telles décisions. Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des 

justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention 

générale ne peuvent pas être retenues. Aux fins d'établir si le citoyen de l'Union ou le membre de sa 

famille représente un danger pour l'ordre public ou la sécurité nationale, le ministre ou son délégué peut, 

lors de la délivrance de l'attestation d'enregistrement ou de la carte de séjour de membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union et s'il le juge indispensable, demander à l'Etat membre d'origine et, 

éventuellement, à d'autres Etats membres des renseignements sur les antécédents judiciaires de la 

personne concernée. Cette consultation ne peut pas avoir un caractère systématique ». 

 

Le Conseil relève ensuite que, conformément à la jurisprudence européenne, la notion d’ordre public 

«[…] suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue 

toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt 

fondamental de la société » (Projet de loi modifiant la Loi afin de renforcer la protection de l'ordre public 

et de la sécurité nationale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord. 2016-2017, n°2215/001, p. 

20).  

 

Il incombe dès lors à l’autorité de démontrer que, par son comportement personnel, l’intéressé constitue 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Le Conseil souligne enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par le requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé 

l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, 

aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 
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En l’espèce, le Conseil observe que le requérant fait en substance grief à la partie défenderesse de 

n’avoir pas motivé sa décision quant à la réalité et l’actualité de la menace qu’il représenterait pour 

l’ordre public. 

A cet égard, le Conseil constate, à la lecture de la décision querellée, que la partie défenderesse s’est 

focalisée sur le parcours administratif du requérant, sur ses condamnations pénales, et sur l’absence de 

violation de l’article 8 de la CEDH pour en conclure qu’il représente une menace pour l’ordre public sans 

nullement s’être prononcée sur le caractère réel et actuel de cette menace et ce alors même que le fait 

pour lequel il a été condamné à cinq ans d’emprisonnement le 29 novembre 2016 par la Cour d’appel 

de Mons remonte à 2013. 

En pareille perspective, il ressort des enseignements précités qu’il appartenait à la partie défenderesse, 

plutôt que de se limiter aux seuls constats mentionnés supra, d’exercer le pouvoir d’appréciation dont 

elle dispose et d’examiner les faits infractionnels dont le requérant a été reconnu coupable ainsi que sa 

situation personnelle, en vue d’évaluer si ceux-ci révèlent des éléments permettant de considérer que 

son comportement personnel constitue une « menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant 

un intérêt fondamental de la société » ce qui ne ressort nullement ni de la motivation de la décision 

querellée ni de l’examen du dossier administratif. 

 

3.2. Partant, la première branche du premier moyen, en tant qu’il est pris de la violation des articles 

44bis et 45 de la loi et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres développements de ce moyen et le deuxième moyen qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. En termes de note d’observations, la partie défenderesse relève « que la décision attaquée n’est 

pas fondée exclusivement sur la condamnation pénale de la partie requérante. Si la condamnation pour 

tentative de meurtre est évidemment mentionnée, la décision attaquée comporte également un examen 

individuel sur la partie requérante, relève la gravité des faits commis, sa personnalité, les constatations 

de la Cour d’appel, etc 

Le Conseil d’Etat a considéré, dans un arrêt du 6 décembre 2018, que la précision figurant à l’article 45 

de la loi selon laquelle l’existence de condamnations pénales antérieures ne peut, à elle seule, motiver 

une mesure d’expulsion signifie qu’il ne peut pas y avoir d’automatisme entre l’existence d’une ou de 

certaines condamnations pénales et la décision d’expulsion : il faut examiner si le comportement 

personnel de l’étranger constitue une menace pour l’ordre public. Pour ce faire, la décision d’expulsion 

peut, comme l’explique le Conseil d’Etat, se fonder, et même se fonder exclusivement, non pas sur la 

seule existence d’une condamnation, mais sur la relation des faits et l’appréciation du comportement 

personnel de l’étranger résultant de la décision de condamnation ». 

Quant à ce, le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse, la décision querellée ne portant aucune 

mention des termes menace « réelle » et « actuelle » démontrant de la sorte qu’aucun examen n’a été 

effectué sur ce point. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 12 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de fin de séjour, prise le 27 juillet 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


